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Chapitre 1


    


    Le management des ressources humaines





    

      Parler de ressources humaines, ce n'est pas considérer que les hommes sont des ressources, mais que les hommes ont des ressources. Ces ressources sont leurs compétences, leurs talents, leur potentiel. La mission du management des ressources humaines est de développer les compétences des salariés en ligne avec les orientations stratégiques de l'organisation et de les mobiliser.




      Le DRH est un « partenaire humain ». Renforcer le « capital humain » de chacun par l'accumulation, tout au long de son parcours dans l'organisation, de connaissances, de compétences, d'aptitudes, de talents, de qualifications, d'expériences, de « savoir-faire » et de « savoir-être », est l'une de ses missions. Il veille à la qualité de l'« expérience collaborateur » pour favoriser l'engagement des salariés.




      Le DRH est un « partenaire d'affaires ». Il aide l'entreprise à relever tous les défis, à s'adapter à son environnement, à devenir agile et compétitive. Il veille à développer et mobiliser les compétences des salariés en ligne avec la stratégie de l'entreprise, à accroître ainsi le capital immatériel de l'entreprise. Il accompagne les changements et les transformations. Il est la cheville ouvrière du développement durable et le garant du contrat social entre les salariés et l'organisation.




       




      La fonction ressources humaines (FRH) s'est profondément renouvelée. Dans le contexte de la révolution numérique, elle se transforme en vue d'accompagner les changements et de réussir sa mutation vers une organisation agile. Ce chapitre présente l'évolution de la gestion des ressources humaines pour relever les nouveaux défis (I), les missions de la fonction (II) et l'audit social et de responsabilité sociale, outil essentiel pour améliorer la qualité du management des ressources humaines (III).




      

        I. Le renouvellement de la gestion des ressources humaines




        Il n'y a pas de bonnes pratiques universelles en matière de gestion des ressources humaines (GRH). Les pratiques performantes sont celles qui, adaptées au contexte, permettent de répondre aux défis qu'une organisation doit affronter.




        La FRH doit veiller et prendre en compte l'ensemble des données, internes et externes, actuelles et prévisionnelles, du contexte pour identifier les défis à affronter, les logiques de réponse induites par les contraintes internes et externes et adopter et mettre en œuvre les pratiques appropriées. Une approche contingente de la GRH s'impose.




        

          A. L'approche contingente de la GRH




          Le schéma 1.1 propose un modèle contingentiel de la GRH, faisant ressortir la liaison Défis → Logiques → Pratiques.
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              Schéma 1.1 - Le modèle contingentiel de la GRH


            


          




          Toute organisation est confrontée à de nombreux défis, qu'ils soient communs à tous les contextes (la révolution numérique et digitale par exemple) ou spécifiques (le cadre réglementaire). Pour permettre à l'organisation de répondre à ces défis, la GRH doit s'appuyer sur de nouvelles logiques, de nouvelles pratiques et une reconfiguration de la fonction.


        




        

          B. Les grands défis




          

            B.1. La maîtrise des impacts RH de la révolution numérique




            La révolution digitale concerne toutes les branches d'activité et toutes les fonctions de l'entreprise. Elle a un impact important sur les métiers de l'entreprise et les emplois. Les métiers de l'entreprise se transforment. Des emplois naissent, évoluent, meurent. La relation d'emploi évolue.




            Maintenir en permanence une adéquation qualitative et quantitative de l'emploi implique une approche agile, une veille technologique, une réflexion sur les innovations disruptives et leurs risques pour la survie de l'organisation.




            La fonction RH (FRH) doit prendre en compte les impacts RH de la révolution numérique :




            

              	

                – La transformation des organisations. Les outils digitaux modifient l'organisation du travail, bouleversent les structures et les modalités managériales. L'unicité du lieu de travail disparaît. Des chaînes de prestataires et de sous-traitants, parfois individuels, se développent. La FRH doit anticiper et participer aux choix organisationnels, mettre en œuvre les innovations managériales pour atteindre l'excellence opérationnelle.


              




              	

                – L'accroissement de la productivité. Grâce aux nouvelles technologies, les travailleurs sont toujours plus productifs et dotés de toujours plus de moyens d'action. La robotisation industrielle détruit des emplois peu qualifiés. Le développement de l'IA (intelligence artificielle) menace des emplois qualifiés. La FRH doit accompagner les parcours et la mobilité professionnels, développer les compétences et l'employabilité des salariés, au niveau externe comme interne.


              




              	

                – L'accélération des innovations. Pour développer la capacité des entreprises à créer, à innover, à inventer, à être agile, la FRH doit favoriser les comportements innovateurs des salariés et leur aptitude au changement dans le cadre d'un écosystème approprié. Accompagner la gestion active des parcours professionnels nécessite un effort permanent de qualification et de requalification du personnel, le développement de la mobilité et le recrutement de nouveaux profils.


              




              	

                – La modification des compétences requises. L'évolution technologique fait disparaître des emplois et crée de nouveaux métiers. Un observatoire des métiers ainsi qu'une connaissance des compétences actuelles et des potentiels d'évolution de chaque salarié sont nécessaires afin d'anticiper cette évolution. Bilans de compétences et investissement formation sont essentiels. L'évolution des qualifications fait vieillir très vite les grilles de classification et de rémunération. Elle nécessite une actualisation constante des descriptions de poste faisant ressortir les invariants (missions stables). Elle modifie les critères de recrutement.


              


            




             




            En France, la structure de l'emploi par qualifications s'est nettement déformée en trente ans. Les effectifs des métiers de cadres et professions intellectuelles supérieures (+ 2,4 millions) et de professions intermédiaires (+ 2,0 millions) ont fortement augmenté tandis que les effectifs des métiers d'ouvriers non qualifiés ont chuté (– 1,2 million).


          




          

            B.2. La remise en cause des modèles d'affaires dans un contexte très concurrentiel




            Les nouvelles technologies favorisent l'émergence de nouveaux acteurs qui remettent en cause les modèles d'affaires de secteurs entiers. L'entreprise doit se transformer pour survivre. L'accentuation de la concurrence impose à l'entreprise d'être agile pour conserver sa compétitivité dans un contexte où les innovations franchissent sans délai les frontières. Innover, découvrir les créneaux porteurs, les industrialiser, les faire connaître, les améliorer, les adapter implique de libérer et mobiliser tout le potentiel des hommes : leur professionnalisme, leur imagination, leur motivation, leur autonomie, leur responsabilité, leur capacité d'évoluer. L'engagement des salariés est un avantage compétitif.




            L'internationalisation de la concurrence impose aux entreprises une vigilance sans frontière. Elles doivent disposer de référentiels internationaux et anticiper leur évolution. Les disparités tant au niveau mondial qu'européen sont amenées à se réduire dans le cadre d'une convergence accrue.




            Dans un contexte économique cahoteux, avec des cahots plus brutaux, l'entreprise doit s'adapter très rapidement à des variations d'activité de large amplitude. Le manque de visibilité crée l'environnement chaotique et l'entreprise doit devenir agile.




            Afin de conserver sa compétitivité, l'entreprise doit maîtriser son ratio frais de personnel/valeur. La survie devient hypothétique pour l'entreprise dont le ratio frais de personnel/valeur ajoutée dépasse durablement et significativement celui de ses concurrents. Faute de moyens pour investir et innover, elle devient une proie.


          




          

            B.3. Les évolutions démographiques




            Le vieillissement de la population active est une réalité en France, en Europe et dans de nombreux autres pays. L'analyse de la pyramide des âges fait ressortir dans de nombreuses entreprises des perspectives de vieillissement accentué. La génération du baby-boom de l'après-guerre (1946-1960) grossit les rangs des sexagénaires depuis 2006.




            Les entreprises doivent apprendre à gérer des populations plus âgées avec une approche cohérente en termes de carrière, de rémunération, de conditions de travail, de mobilité et de formation pour éviter les effets pervers du sentiment de fin de vie professionnelle. Elles doivent aussi maîtriser leur rajeunissement et mener une politique cohérente de gestion des âges et de la diversité.




            Depuis le début des années 1980, la population active en France a progressé de plus de 5 millions pour atteindre 30,57 millions fin 2016, dont 27,62 millions sont en emploi. Cette hausse de la population active est portée par la croissance démographique et par l'augmentation des taux d'activité, notamment des seniors.




            Fin 2016, le taux d'emploi en France est de 64,7 % pour les 15-64 ans. Il dépasse 80 % pour les 25-49 ans mais n'est que de 28,5 % pour les 15-24 ans et 60,8 % pour les 50-64 ans. Entre 2000 et 2016, le taux d'emploi des 60-64 ans est passé de 10,2 % à 24,5 % et les seniors âgés de 65 ans et plus en activité sont eux aussi de plus en plus nombreux. Améliorer le taux d'emploi des jeunes et des seniors et prendre en compte le vieillissement des travailleurs constituent des objectifs pour les politiques RH.


          




          

            B.4. Les mutations sociologiques et la diversité




            Les enquêtes montrent une perte d'évidences individuelles (notamment concernant le travail et l'argent) et de cohérences collectives accélérée par l'explosion actuelle des nouvelles technologies et des nouvelles formes de travail et d'emploi. De plus, l'entreprise regroupe des salariés aux aspirations multiples : la diversité des âges, des formations initiales, des parcours professionnels et des qualifications se traduit par de grandes différences d'attentes. L'entreprise doit connaître et reconnaître la diversité de ceux qui la composent. Chaque génération apparaît différente de celle qui l'a précédée et l'entreprise doit absorber ces différences. La génération Z (née après 1990) succède aux générations Y (1978-1990) et X (1960-1977) avec ses spécificités. Les besoins d'équité et de reconnaissance sont des attentes fortes des générations Y et Z.


          




          

            B.5. L'évolution des partenaires sociaux et du dialogue social




            De 1958 à 1974, les effectifs syndicaux avaient connu une croissance régulière. Depuis 1974, ils sont globalement en recul en France comme dans de nombreux pays européens et extra-européens. Le poids des confédérations représentatives évolue et, en 2017, la CFDT devance pour la première fois la CGT dans les élections de la période 2014-2016.




            À partir de 1980, la diminution du nombre de conflits du travail a été spectaculaire en France et dans l'ensemble des pays industrialisés. Le pourcentage d'entreprises de 10 salariés et plus ayant déclaré au moins une grève ou un débrayage est de 1,3 % en 2016 (pourcentage stable au cours des dernières années). La moitié des entreprises concernées par des grèves l'ont été dans le cadre de conflits nationaux, sectoriels ou interprofessionnels. Les arrêts collectifs sont très rares dans les entreprises de moins de 50 salariés.




            Depuis 1982, la négociation d'entreprise et d'établissement est favorisée et progresse à un rythme rapide : 4 900 accords en 1985 et plus de 50 000 dans les années 2010 concernant, en 2015, 62 % des salariés.




             




            La décentralisation du dialogue social est renforcée par les ordonnances 2017. La négociation d'entreprise devient un élément déterminant de la mise en place des politiques de RH.


          




          

            B.6. Le renouvellement du cadre législatif et réglementaire




            La veille réglementaire est une nécessité pour les DRH. Le développement important de la législation sociale depuis l'après-guerre a renforcé les obligations de l'employeur dans plusieurs domaines. Le cadre réglementaire en France n'a cessé de se développer tout au long du XXe siècle et au début du XXIe dans tous les domaines de la gestion des ressources humaines, avec quelques périodes particulièrement fortes : années 1919-1922, 1936-1937, 1945-1947, 1968-1973 (extension des droits syndicaux, formation professionnelle, amélioration des conditions de travail), 1982 (lois Auroux). Les années 1982-2016 ont connu une évolution réglementaire permanente et de nombreux textes ont alourdi le Code du travail (l'édition Dalloz du Code du travail 2017 compte 3 448 pages).




            Cinq ordonnances ont été signées le 22 septembre 2017 :




            

              	

                – ordonnance relative au renforcement de la négociation collective ;


              




              	

                – ordonnance relative à la nouvelle organisation du dialogue social et économique dans l'entreprise et favorisant l'exercice et la valorisation des responsabilités syndicales ;


              




              	

                – ordonnance relative à la prévisibilité et à la sécurisation des relations du travail ;


              




              	

                – ordonnance portant diverses mesures relatives au cadre de la négociation collective ;


              




              	

                – ordonnance relative à la prévention et à la prise en compte des effets de l'exposition à certains facteurs de risques professionnels et au compte professionnel de prévention.


              


            




            Ces ordonnances modifient profondément le Code du travail.


          




          

            B.7. Le développement de l'investissement socialement responsable




            Le développement des ISR (investissements socialement responsables) a favorisé la notation extra-financière pour orienter les achats d'action vers les entreprises socialement responsables. Les entreprises doivent rendre compte de leurs engagements sociaux et sociétaux de plus en plus largement. Le reporting social, sociétal et environnemental nécessite un système d'information et de suivi pertinent.


          


        




        

          C. Les logiques de réponse




          Pour répondre à ces défis, les entreprises ont adopté cinq logiques qui irriguent de façon croissante leurs pratiques RH : personnalisation, agilité, coopération, anticipation et partage.




          

            C.1. La personnalisation




            La logique de personnalisation (ou de l'individualisation) irrigue les politiques d'emploi (du recrutement à la gestion de carrière), de rémunération (individualisation des salaires et des avantages sociaux), de formation (plans individuels de formation, congé individuel de formation, compte personnel de formation), d'aménagement du temps (horaires personnalisés, congés discrétionnaires) et de communication (bilan social individualisé). Elle suscite le développement de certaines pratiques – systèmes d'évaluation des personnes, des performances, des potentiels, enquêtes d'opinion, bilans de compétences, entretiens professionnels et plans de carrière – et implique la hiérarchie de façon croissante.




            Les entreprises mettent en œuvre des projets professionnels personnels (PPP), des plans individuels de formation (PIF), le compte personnel de formation (CPF), des bilans de compétences, des bilans professionnels personnalisés (BPP). Elles diffusent une information personnalisée (bilans sociaux individuels, par exemple).




            La personnalisation se traduit également par l'individualisation des horaires, la maîtrise individuelle du temps de travail, l'évolution vers le temps choisi. Un choix plus large est offert, qui s'efforce de favoriser la prise en compte tant des attentes et des aspirations de chacun que des contraintes de l'entreprise. Une évolution vers l'entreprise à la carte se dessine pour répondre au besoin d'autonomie du salarié et améliorer l'expérience collaborateur.




            La personnalisation répond à la diversité des salariés (« Tous différents »), au fort besoin de reconnaissance (« Tous reconnus ») et de développement (« Tous talentueux »)(1).


          




          

            C.2. L'agilité




            L'entreprise doit s'adapter rapidement et de façon efficace à toutes les évolutions. La course à l'agilité est permanente. Pour cela, l'entreprise recherche la flexibilité dans cinq directions : la flexibilité quantitative externe (modification du niveau d'emploi, contrats à durée déterminée, intérim...), la flexibilité quantitative interne (modification du volume d'heures travaillées, heures supplémentaires, chômage partiel, modulation et récupération, annualisation...), la flexibilité qualitative ou fonctionnelle (mobilité, polyvalence...), l'externalisation (sous-traitance interne et externe, essaimage...), la flexibilité salariale (intéressement, rémunération réversible aléatoire, collective et individuelle...).




            La logique de l'adaptation (ou de la flexibilité) concerne tous les domaines de GRH. Pour faire face à un environnement cahoteux et chaotique, l'entreprise devient agile.




            La rapidité d'adaptation devient une préoccupation majeure des entreprises.


          




          

            C.3. La coopération




            Le développement de la coopération favorise le développement des compétences par le partage des savoir-faire, la recherche de solutions innovantes, l'amélioration permanente et l'excellence opérationnelle.




            La coopération nécessite un climat social favorable et un réel dialogue social. Elle suppose également la construction de nouveaux liens sociaux entre les salariés et l'entreprise et le développement de la confiance organisationnelle.




            Les actions en faveur du bien-être au travail et les initiatives des entreprises pour rendre leurs salariés heureux favorisent la coopération. Ces actions couvrent de nombreux domaines de la GRH, la qualité de la vie au travail, l'aménagement des espaces de travail et de détente, l'équilibre vie personnelle-vie professionnelle et, au-delà du bien-être physique, la transformation des pratiques managériales valorisant le mode coopératif et collaboratif et la libération de la parole. La FRH doit veiller à ce que le travail de chacun ait du sens et soit source de bonheur.


          




          

            C.4. L'anticipation




            La croissance des « Trente Glorieuses » (1945-1974) permettait de concilier absence de gestion prévisionnelle et maintien des équilibres. Elle gommait les erreurs de gestion et tolérait une GRH au jour le jour. Les « Quarante Douloureuses » (1975-2015) ont fait ressortir les risques liés à l'insuffisante anticipation. Les années récentes ont été marquées par des changements rapides.




            Le manque de visibilité implique une démarche anticipatrice permettant de développer les capacités d'adaptation aux événements imprévus et à l'incertain. La réussite de la gestion à court terme s'inscrit dans le cadre d'une gestion anticipatrice des compétences. La maîtrise de la masse salariale s'inscrit dans le cadre d'une gestion stratégique des rémunérations. Le « court-termisme », qui caractérise les mesures d'adaptation quotidienne ne s'inscrivant pas dans une dimension stratégique, est une source de risque. Une gestion à court terme sans anticipation multiplie les dangers à moyen terme et compromet la survie de l'entreprise. La GRH s'inscrit dans une perspective de développement durable.


          




          

            C.5. Le partage des responsabilités RH : « tous DRH »




            La fonction éclate et se répartit dans l'organisation. La décentralisation de la fonction permet une adaptation rapide et pertinente, la personnalisation réelle des décisions de GRH et la mobilisation des salariés. Ce partage impose un important effort de sensibilisation et de formation de la hiérarchie. Réussir l'engagement, l'adaptation, la personnalisation impose une nouvelle répartition des tâches. Tout cadre exerçant une fonction de commandement participe à la GRH dans le cadre du partage de la fonction. « Tous DRH » devient un mot d'ordre pour les entreprises soucieuses d'efficacité et de développement(2).




            Le manager de proximité participe directement à de nombreuses activités RH :




            

              	

                – choisir, c'est-à-dire définir les compétences, recruter, accueillir, intégrer ;


              




              	

                – gérer l'emploi et les temps et, en particulier, prévoir l'évolution des emplois, développer la flexibilité, gérer les temps de travail et les salariés nomades ;


              




              	

                – orienter, ce qui implique de définir les projets professionnels et d'orienter les choix de carrières de ses collaborateurs, les suivre, utiliser les bilans de compétences, favoriser la mobilité et évaluer les potentiels ;


              




              	

                – former en veillant à identifier les besoins de formation de ses collaborateurs, élaborer les plans individuels de formation, favoriser le partage de compétences au sein de l'équipe ;


              




              	

                – rémunérer, ce qui nécessite de connaître et de mettre en œuvre les politiques de rémunération globale, d'évaluer les performances et d'individualiser les rémunérations et les avantages ;


              




              	

                – engager et, pour y parvenir, impliquer ses collaborateurs, animer et communiquer, informer, maîtriser l'interculturel et redessiner l'organisation du travail ;


              




              	

                – négocier, et donc connaître, les logiques et les modes d'action des syndicats, développer le dialogue social, négocier avec les partenaires sociaux ;


              




              	

                – veiller, ce qui nécessite d'avoir une approche prospective, d'être attentif aux signaux faibles, d'activer l'intelligence économique et stratégique de l'entreprise.


              


            




            Ce partage ne peut réussir que si les DRH partagent eux aussi les attentes des managers et comprennent leur approche des affaires. Le RH est un Business Partner et un Human Partner garant du contrat social entre les salariés et l'entreprise. La qualité du binôme « RH de proximité-manager de proximité » est le garant d'un partage réussi.


          


        


      




      

        II. Les missions de la fonction ressources humaines




        L'approche client-fournisseur appliquée à la fonction RH permet de cerner ses grandes missions.




        

          A. Le DRH et ses clients




          Dans l'organisation, la fonction RH est au service de quatre catégories de clients (les salariés, la direction, les managers, les représentants des salariés). Leurs attentes sont diverses et évolutives. La FRH doit également prendre en compte les attentes des clients externes et des diverses parties prenantes.




          

            A.1. Les attentes des salariés




            Les recherches et enquêtes font ressortir la diversité des attentes en fonction des caractéristiques des salariés, de l'entreprise et du moment. Certaines attentes sont aujourd'hui largement partagées : équité, employabilité, éthique, reconnaissance et sens.




            

              1. L'équité




              Le souhait d'être traité équitablement est commun à tous les travailleurs.




              Selon la théorie de l'équité formulée par J.-S. Adams, chacun évalue ce qu'il apporte à l'employeur (sa contribution) – ses efforts, ses compétences, son comportement, ses résultats – et ce qu'il en reçoit (sa rétribution) – la rémunération, la reconnaissance, la qualité de vie au travail, le statut – et calcule un ratio rétribution/contribution. Il compare ce ratio, appelé ratio d'équité, avec sa perception du ratio d'autres salariés, dans l'entreprise ou en dehors.




              Cette comparaison entraîne soit un sentiment d'équité, soit un sentiment de non-équité. Le constat d'une situation d'iniquité entraîne des actions destinées à recréer l'équité.




              En situation de sous-équité, le salarié essaie d'accroître sa rétribution en réclamant (ou en « trichant » : détournement de fournitures, utilisation personnelle d'équipement, remboursements abusifs de frais, etc.) ou, plus facilement, en réduisant sa contribution (moindre productivité, moindre qualité, absentéisme par exemple). Le salarié peut parfois agir sur le ratio de son référent (blocage d'information, non-coopération, dénigrement...).




              À l'inverse, en situation de sur-équité, le salarié accroît généralement sa contribution.




              Pour garantir au salarié un traitement équitable, le DRH doit mettre en œuvre les clés de l'équité(3) et créer ainsi la justice organisationnelle en veillant à ce que :




              

                	

                  – la contribution de chaque travailleur soit évaluée et appréciée de façon fiable ;


                




                	

                  – la possibilité d'accroître sa contribution lui soit offerte ;


                




                	

                  – les règles liant contribution et rétribution soit connues et acceptées ;


                




                	

                  – ces règles soient respectées dans toutes les décisions ;


                




                	

                  – la communication sur la contribution attendue, sur les règles et sur les décisions soit pertinente.


                


              




              Ces points nécessitent d'élaborer les outils afin d'évaluer la contribution, de déterminer la rétribution et de définir les rôles, de former les managers à la maîtrise des outils et de leur fournir les informations pertinentes, d'assumer le suivi de la mise en œuvre des outils et d'apporter à chaque salarié les informations utiles.




              Le DRH veille à ce que les règles soient connues, acceptées et appliquées.


            




            

              2. L'employabilité et la sécurisation du parcours professionnel




              Les salariés ont conscience de l'importance de l'employabilité comme élément de sécurité sur le marché du travail. La crise et la révolution numérique les ont sensibilisés à la fragilité de leur emploi. Ils perçoivent la nécessité de renforcer leur capacité à conserver leur emploi ou à en retrouver un, dans ou hors de leur fonction, de leur entreprise, de leur zone géographique ou de leur niveau hiérarchique.




              Soucieux de son attractivité, interne et externe, sur le marché du travail, le salarié a des attentes fortes. La fonction RH y répond en intervenant à quatre niveaux :




              

                	

                  – connaissance des compétences actuelles de chaque salarié ;


                




                	

                  – connaissance des compétences requises pour les postes actuels et pour les nouveaux métiers ;


                




                	

                  – connaissance des compétences que chaque salarié peut développer et des modalités adaptées ;


                




                	

                  – connaissance de l'évolution des emplois et des compétences émergentes nécessaires pour les tenir.


                


              




              Dans un contexte de pénurie de talent, l'entreprise s'efforce de développer tous les talents de ses salariés, de les rendre « Tous talentueux »(4).


            




            

              3. L'éthique




              L'exigence éthique se développe chez les salariés. Le respect d'un ensemble de normes comportementales génère la confiance organisationnelle. La collaboration est alors plus efficace. L'entreprise éthique réduit les comportements de « passager clandestin » des salariés sans multiplier les contrôles, les sanctions et sans accroître les coûts correspondants.




              Les liens qui unissent éthique et équité peuvent être soulignés. La recherche de l'équité favorise les comportements éthiques et, inversement, l'existence de comportements éthiques facilite le développement de l'équité. Les points les plus sensibles en GRH sont ceux de la sécurité, des rémunérations et de l'emploi. Un recrutement sur recommandation, une promotion par favoritisme, un licenciement arbitraire, une augmentation (ou une non-augmentation) non justifiée sont les symptômes les plus fréquemment soulignés par les salariés. Rigueur dans la mise en œuvre des politiques et transparence sont les deux piliers d'une action éthique(5).


            




            

              4. La reconnaissance




              Le besoin de reconnaissance est aujourd'hui primordial. L'entreprise doit identifier les attentes de reconnaissance des salariés dans leur diversité. Elle doit préciser ce qu'elle souhaite reconnaître (résultats, comportements, potentiel, qualités managériales...) et choisir parmi les modalités de reconnaissance. Une politique de la reconnaissance est nécessaire(6).




              L'attente d'équité, d'employabilité, d'éthique et de reconnaissance exprimée par les salariés ne peut être satisfaite que par un partage effectif de la fonction entre la DRH et les responsables hiérarchiques. Les responsables hiérarchiques attendent de la DRH qu'elle garantisse ce partage et leur donne les moyens de réussir.


            




            

              5. Le sens du travail




              Le « brown-out » (absence de sens du travail) est aujourd'hui reconnu comme un risque comparable au « burn-out » (épuisement professionnel) ou au « bore-out » (ennui au travail). Il atteint le travailleur qui ne trouve pas de sens à son travail. L'entreprise doit veiller à ce que le travail de chacun ait du sens et soit source de bonheur. Malgré l'intensification du travail et la montée des risques psychosociaux, avoir un métier intéressant reste essentiel au bonheur. Ce constat concerne toutes les générations.


            


          




          

            A.2. Les attentes de l'encadrement




            Les attentes des managers sont fortes. Ils souhaitent que les décisions RH soient partagées. Le RH est un partenaire d'affaires. Il accompagne les managers dans la conduite du changement.




            

              1. Le partage




              Afin que le partage soit réussi, une charte du manager précise clairement les responsabilités et définit les outils mis à la disposition des opérationnels – notamment les applications en ligne. La réussite de ces chartes repose sur un partage à trois niveaux :




               




              • Le partage de la vision




              Définir en langage clair la politique RH et la communiquer est essentiel. Pour que chaque décision s'inscrive en ligne avec la stratégie, il est nécessaire que les managers connaissent et partagent la vision RH de l'entreprise.




               




              • Le partage des savoirs




              Les responsables hiérarchiques doivent avoir des compétences RH et disposer des informations, individuelles et collectives, permettant d'étayer les décisions personnalisées.




               




              • Le partage des pouvoirs de suggestion, d'organisation et de décision




              Reconnaître le pouvoir de suggestion des managers en matière de GRH permet d'améliorer les procédures en vigueur et d'éliminer un certain nombre de dysfonctionnements.




              Reconnaître le pouvoir d'organisation permet d'adapter les procédures aux spécificités de chaque entité.




              Reconnaître le pouvoir de décider dans le cadre de son équipe – en particulier de rémunérer le mérite par les augmentations individuelles ou les primes exceptionnelles et de décider des actions de formation pour chaque collaborateur – permet d'accroître la performance de l'équipe.


            




            

              2. Être partenaire d'affaires




              Au service des orientations stratégiques de l'entreprise, la fonction RH aide chacun des responsables opérationnels à atteindre ses objectifs de création de valeur. Il devient ainsi partenaire d'affaires. Pour y parvenir il doit « comprendre le business », parler le même langage que les opérationnels. Ainsi il peut les aider à mettre en œuvre les changements et à atteindre leurs objectifs.


            




            

              3. Accompagner les changements




              La fonction RH aide les responsables à intégrer et développer la maîtrise de la co-construction du changement, à promouvoir et accompagner les changements des hommes et des organisations, à maintenir, retenir, entretenir les changements indispensables et développer la capacité à changer de tous les acteurs concernés.


            


          




          

            A.3. Les attentes des partenaires sociaux




            Les représentants du personnel expriment des attentes très diverses selon leurs statuts (délégués du personnel, membres du comité d'entreprise, délégués syndicaux) et leurs propres engagements. Ils souhaitent que leur rôle soit reconnu et valorisé, et ne subir aucune discrimination du fait de leur engagement. Les attentes partagées concernent l'écoute, la conformité et le dialogue social.




            

              1. L'écoute




              Le DRH doit veiller à ce que les salariés et leurs représentants puissent s'exprimer et être écoutés. Observatoires sociaux, baromètre de l'engagement et audit du climat social contribuent à cette écoute. Avec les réseaux sociaux internes, l'écoute s'appuie sur une consultation large et régulière des salariés.


            




            

              2. La conformité




              Le DRH doit garantir le respect des règles – légales, conventionnelles et internes – définissant les droits des salariés, individuels et collectifs. Il traite les réclamations. Il forme la hiérarchie au respect des règles.


            




            

              3. Le dialogue social




              Les partenaires sociaux attendent que la DRH offre des espaces de négociation. Les thèmes de la formation, de l'égalité des chances, de la diversité, du partage des profits, de la gestion prévisionnelle de l'emploi et de la qualité de vie au travail sont parmi les sujets sensibles à débattre.


            


          




          

            A.4. Les attentes de la direction générale




            La direction attend que la FRH garantisse un haut niveau de conformité et de sécurité et que le DRH soit un partenaire stratégique qui crée de la valeur.




            

              1. La sécurité




              Le DRH doit identifier et réduire tous les risques liés à la réglementation et à la participation des hommes à la vie de l'entreprise. Le développement de l'audit social renvoie à cette mission. Les risques principaux sont de nature juridique, sociale ou économique.


            




            

              2. Être partenaire stratégique




              « La différence entre un jardin et un désert, ce n'est pas l'eau, c'est l'homme », dit le proverbe arabe. Il peut être transposé au monde économique : la différence entre l'entreprise qui réussit et celle qui végète repose, avant tout autre avantage compétitif, sur la qualité de son management des ressources humaines. L'alignement stratégique des politiques et pratiques RH est facteur de réussite durable.


            




            

              3. La création de valeur




              De plus en plus soucieuses de création de valeur, les directions attendent de la DRH qu'elle démontre en permanence sa valeur ajoutée. La fonction RH doit être à même de contribuer aux choix stratégiques et d'anticiper les changements(7).


            


          


        




        

          B. Les quatre missions




          Les missions de la fonction RH peuvent être examinées selon deux axes : orientation vers le présent ou le futur, focalisation sur les hommes ou sur les processus (schéma 1.2).




          

            

              Schéma 1.2. Les missions (d'après Ulrich)(8)


            


          




          

            [image: ]


          




          

            B.1. Administrer efficacement




            Être efficace dans l'administration du personnel est un objectif très tôt confié à la fonction. La FRH mobilise des moyens humains et matériels. Elle doit avoir une productivité exemplaire. Les DRH ont accru significativement leur efficacité et leur efficience administratives. Les directions centralisées, lourdes et peu réactives, ont laissé place à des organisations décentralisées, plus proches du terrain, plus mobilisatrices et réactives. Les effectifs de la fonction se sont réduits et leur niveau de compétence et d'expertise s'est développé. L'informatique, l'intranet et la digitalisation ont contribué à la reconfiguration du SIRH (système d'information ressources humaines). De nouveaux espaces de progrès sont apparus. Le salarié participe plus directement à sa gestion administrative. La fonction recherche une efficience sans cesse renforcée, s'appuyant sur les apports de prestataires externes dont la qualité est aujourd'hui élevée(9).




            Ces efforts doivent permettre un déploiement des moyens pour mieux répondre aux attentes des clients internes de la fonction et créer plus de valeur.


          




          

            B.2. Développer l'engagement des salariés




            Le salarié doit être considéré, dans une approche client-fournisseur, comme un client interne dont la satisfaction est essentielle à la réussite de l'entreprise. Il faut connaître ses attentes et, en particulier aujourd'hui, ses besoins d'équité, d'employabilité, d'épanouissement, d'éthique et d'écoute. Ces « 5E » retiennent toute l'attention de l'entreprise, car ils conditionnent son développement durable. L'engagement et l'implication des salariés, le développement et la mobilisation des ressources, compétences et habiletés qu'ils possèdent contribuent à la création de valeur.


          




          

            B.3. Favoriser le changement




            Pour être agent du changement, la DRH intervient en amont dans le processus de changement. Elle consacre une part importante de son activité à encourager les comportements nouveaux plus efficaces, à mettre en place une culture de changement et de transformation. Elle apporte son appui à la ligne hiérarchique pour accompagner le changement(10). La réussite des changements repose sur la prise en compte en amont de la dimension RH(11).


          




          

            B.4. Mettre en œuvre la stratégie




            Pour être un partenaire stratégique, le DRH doit aider l'organisation à atteindre ses objectifs stratégiques et faire en sorte que la stratégie RH supporte la stratégie d'entreprise. Cela implique que le DRH participe à la définition de la stratégie de son entreprise. Le DRH doit veiller à la prise en compte en amont des conséquences sur le plan humain de chaque scénario étudié. Il doit dissuader l'entreprise de faire des choix trop « court-termistes », destructeurs de valeur sur le moyen et le long terme. Il apparaît souvent comme l'homme du développement durable et le défenseur de la performance globale. Il intègre les dimensions économiques et sociales.


          


        




        

          C. Le champ du social




          La grille du bilan social, obligatoire en France à partir de 300 salariés, réunit dans un document unique un certain nombre d'informations sociales selon une nomenclature des principaux domaines du social.




          La loi du 12 juillet 1977 retient sept chapitres. Un décret précise les rubriques et les informations du bilan social. Le tableau 1.1 indique les trente-quatre rubriques. Cette nomenclature permet de classer les informations sociales.




          Le décret du 24 avril 2012 relatif aux obligations de transparence des entreprises a élargi le champ des informations sociales aux informations sociétales et environnementales avec une liste détaillée de ces données.


        




        

          D. Les politiques de ressources humaines




          Les principales politiques de personnel sont les suivantes.




          Les politiques d'emploi. Elles reposent sur les choix en matière de niveau et de modalités d'emploi (extériorisation de l'emploi, diversification des statuts, évolution des qualifications, gestion des âges, gestion de la diversité, intégration des jeunes, des étrangers, des handicapés). Elles recouvrent les politiques de recrutement, de promotion et de départs de l'entreprise, les politiques à l'égard de catégories spécifiques (jeunes, handicapés, travailleurs âgés...) et la recherche de l'adéquation emploi-compétences.




          Les politiques de rémunération. Elles reposent sur les choix en matière de niveau et de modalités de rémunération (évaluation et classification des fonctions, hiérarchies des rémunérations, part fixe et part variable, individualisation, intéressement, participation et actionnariat, garanties d'évolution, avantages sociaux et salaire indirect). Elles s'inscrivent dans une perspective de rémunération globale et personnalisée alignée sur la stratégie de l'entreprise.




          Les politiques de sécurité, d'amélioration des conditions de travail, de santé et de bien-être. Elles contribuent à la sauvegarde du capital humain, à réduire les coûts cachés et à améliorer le climat social.




          La politique de formation et de développement des compétences. Dans le cadre d'une gestion des compétences et de la mise en place du management des savoirs, elle contribue au renforcement du capital humain.




          La politique d'information et de communication. Elle favorise la mise en œuvre des politiques RH et le partage des valeurs.




          

            

              Tableau 1.1 - Le bilan social


            




            [image: ]


          




          La politique d'implication et d'innovation participative.




          La politique des relations professionnelles. Elle repose sur la définition du champ de la négociation et de la concertation et sur la détermination des moyens à mettre en œuvre.




          La politique de reconnaissance. Elle détermine les objets à reconnaître et les modalités de la reconnaissance.




          La politique d'activités sociales et culturelles.




          Les politiques d'aménagement des temps. Elles contribuent au développement de l'adaptabilité et à rendre l'entreprise agile.




          Les politiques de diversité. Elles répondent aux exigences de responsabilité sociale et visent à faire de la diversité une richesse.




          Les politiques de transformation. Elles permettent de conduire les changements pour réussir la transformation.


        


      




      

        III. L'audit social et de responsabilité sociétale




        L'audit social et de responsabilité sociétale peut être défini comme un processus méthodique, indépendant et documenté, reposant sur des référentiels pertinents, permettant d'exprimer une opinion sur les divers aspects de l'impact social et sociétal d'une organisation et de la participation des personnes aux objectifs d'une organisation et de formuler des recommandations permettant d'améliorer la qualité de la GRH et la prise en compte de sa responsabilité sociétale (RS) telle que définie par la norme ISO 26000.




        

          A. Définition




          Cette définition permet de préciser cinq points :




          

            	

              1. Le caractère méthodique, indépendant et documenté de l'audit découle de l'utilisation de démarches et d'outils rigoureux et d'une compréhension approfondie du domaine audité.


            




            	

              2. Le champ de l'audit social est large : tous les aspects qui découlent de la mobilisation de ressources humaines par une organisation en font partie. Au-delà des salariés, l'audit social concerne tous ceux qui contribuent à l'activité d'une organisation : les travailleurs non salariés, les salariés des entreprises extérieures, les travailleurs intérimaires et l'ensemble de la chaîne de sous-traitance.


            




            	

              3. L'utilisation de référentiels pertinents est essentielle. Chaque élément constaté prend toute sa valeur lorsqu'il peut être comparé avec un référentiel, une norme de comparaison. Ainsi, l'auditeur peut constater que l'entreprise X emploie, en 2015, 30 travailleurs handicapés, soit 3 % de son effectif total. Pour formuler une opinion sur la politique d'emploi des travailleurs en situation de handicap, l'auditeur doit s'appuyer sur des référentiels. Il peut retenir :




              

                	

                  – Un référentiel réglementaire. Ici, l'obligation légale d'emploi des travailleurs handicapés (OETH) est de 6 % et l'auditeur constate que l'entreprise X ne semble pas remplir cette obligation. L'utilisation de normes réglementaires permet un audit de conformité juridique.


                




                	

                  – Un référentiel spatial en comparant le taux avec les données externes disponibles. En 2015, la part des personnes reconnues handicapées parmi les personnes en emploi dans les établissements privés ou publics était de 3,7 % (DARES Analyses, mai 2017, no 032). L'auditeur constatera que l'entreprise est en deçà de la moyenne nationale.


                




                	

                  – Un référentiel historique. Si le taux a progressé de 2 à 3 % en deux ans, l'auditeur soulignera les résultats des efforts réalisés.


                




                	

                  – Un référentiel politique, en comparant le chiffre constaté aux objectifs. Ainsi, si l'entreprise s'était fixé dans le cadre de sa politique d'emploi des TH un objectif de 4 % pour 2016, l'auditeur constate qu'il n'est pas atteint.


                


              


            




            	

              4. La formulation d'une opinion est essentielle. La qualité de l'opinion dépend à la fois du choix de l'indicateur et du choix du référentiel. Dans l'exemple précédent, l'auditeur recherchera les causes des écarts entre le taux constaté et le référentiel utilisé pour formuler son opinion.


            




            	

              5. Au-delà de l'opinion, l'audit doit permettre de formuler des recommandations afin de réduire les écarts constatés et d'améliorer la qualité de la GRH et de la RSE.


            


          


        




        

          B. Les étapes




          La démarche d'audit social comporte cinq étapes : fixation de la mission, prédiagnostic, adaptation du programme de travail, réalisation des travaux, rapport d'audit avec sa présentation(12).




          Depuis quarante ans se développe l'audit social. Des procédures de certification de compétences d'auditeurs sociaux ont été mises en place pour répondre aux attentes des entreprises et des organisations.




          Créé en 1982, l'Institut international de l'audit social (IAS) contribue à la professionnalisation de l'audit social, à la création de référentiels et aux échanges de pratiques.




          Les attentes des DRH face à l'audit se situent à cinq niveaux : plus de sécurité (audit de conformité), des informations sociales fiables et pertinentes, plus d'efficacité (vérifier que les objectifs sont atteints), plus d'efficience (meilleure maîtrise des coûts), meilleurs choix stratégiques(13).




          À chaque niveau correspondent des missions spécifiques et des compétences appropriées(14).


        




        

          C. Les référentiels




          

            C.1. Définition




            La qualité de l'audit repose sur la pertinence des référentiels.




            Le référentiel peut être défini comme l'ensemble des prescriptions (normes, objectifs, paradigmes, modèles, directives) s'imposant à une organisation ou retenu par elle et auxquelles l'auditeur va se référer pour comparer ce qu'il constate à ce qui devrait être.




            Élément constitutif de la démarche d'audit, le référentiel ou système de référence, a pour caractéristique principale d'être spécifique à chaque mission, qu'il soit présent, préétabli, élaboré au cours de la phase d'analyse et d'investigation ou qu'il soit complété lors de la phase d'évaluation.


          




          

            C.2. Les types de référentiels




            Les 3 types de référentiels dans les démarches d'audit social(15) sont :




            

              	

                – le référentiel normatif, soit imposé réglementairement et opposable aux tiers, soit volontairement souscrit par l'organisation sous forme d'instruments de droit souple ;


              




              	

                – les référentiels constitués par des dispositifs, processus d'efficacité qui ont été construits au fil de la demande d'audit, expérimentés et validés ;


              




              	

                – les référentiels représentés par des situations, des actions, des finalités, projetées, imaginées, simulées (audit de la culture d'entreprise, audit du climat social, par exemple).


              


            




            Le référentiel doit être représentatif de la situation observée et couvrir la totalité des aspects qu'on cherche à y discerner. Il constitue une base pour des comparaisons permettant d'identifier des écarts indicatifs d'efficacité et d'efficience, d'effectivité, de conformité, de compliance et de cohérence, d'utilité, de légitimité, etc.


          




          

            C.3. Les principaux référentiels




            Dans la sphère du social et de la responsabilité sociétale, de nombreux référentiels constituent des outils de pilotage de la responsabilité sociétale et des bases d'évaluation, d'audit de vérification et/ou d'évaluation :




            

              	

                – les sept questions centrales et les trente-six domaines d'action de la norme ISO 26000 relative aux lignes directrices pour la responsabilité sociétale ;


              




              	

                – les lignes directrices ou principes qui sont assimilables à des référentiels.


              


            




            Au nombre des référentiels porteurs de critères d'audit en matière de responsabilité sociétale, peuvent être cités :




            

              	

                – la norme OHSAS 18001, Occupational Health and Safety Assessment Series ;


              




              	

                – les principes directeurs de l'OCDE, 2011 ;


              




              	

                – les déclarations des droits de l'homme de l'ONU ;


              




              	

                – les conventions de l'OIT ;


              




              	

                – les normes AA 1000 de l'ISEA ;


              




              	

                – la charte des droits fondamentaux de l'Union européenne ;


              




              	

                – les labels « Diversité » et « Égalité » ;


              




              	

                – la « charte des responsabilités universelles » de l'ONU de mars 2011 ;


              




              	

                – le référentiel SA8000 ;


              




              	

                – le GRI (Global Reporting Initiative) ;


              




              	

                – les dix engagements du pacte mondial de l'ONU, Global Compact ;


              




              	

                – le référentiel de la Fair Labour association (FLA).


              


            


          




          

            C.4. Les normes ISO




            La connaissance des bonnes pratiques des organisations permet également de disposer de référentiels pour situer les pratiques RH de l'organisation auditée et proposer des améliorations.




            Le comité technique ISO/TC 260 a été chargé en 2011 de l'élaboration de documents à caractère normatif internationaux dans le domaine des ressources humaines. Début 2017, six documents à caractère normatif internationaux étaient parus et 12 autres étaient en chantier.




            Les normes concernent des thèmes variés tels que les lignes directrices relatives au « recrutement », à la « gouvernance humaine », aux « services d'évaluation » ou à la « gestion prévisionnelle de la main-d'œuvre ». L'ensemble des normes dans le domaine RH progressivement adoptées apporte des référentiels intéressants pour l'auditeur social.




             


          


        


      


    


  




  

    
Chapitre 2


    


    Les emplois et les compétences





    

      Attirer et fidéliser les talents pour disposer des compétences appropriées, au bon moment, au bon endroit, au bon coût, est un critère majeur de différenciation des organisations. Gérer la diversité, valoriser les talents de chacun, sécuriser les parcours et ouvrir des perspectives à tous sont les enjeux d'une politique d'emploi responsable qui anticipe les besoins de l'organisation et y répond de façon optimale.




      Une politique de l'emploi repose sur la connaissance de la population actuelle de l'organisation : effectifs, caractéristiques, évolutions. La section I est consacrée au personnel avec une approche élargie au-delà des seuls salariés. Les décisions liées à l'emploi s'inscrivent dans le cadre d'une gestion prévisionnelle de l'emploi et des compétences. La section II évoque la diversité des statuts et les gestions à court, moyen et long termes de l'emploi. Le recrutement d'un salarié a des conséquences importantes à court et à moyen terme. La section III présente les processus de recrutement, d'accueil et d'intégration. Le salarié recruté et intégré demeurera dans l'entreprise pour une période plus ou moins longue. Il aura une succession d'affectations et une évolution de sa qualification. La section IV traite de la mobilité et de la gestion des carrières. Enfin, la section V est consacrée aux départs.




      

        I. Les hommes




        Pour gérer la diversité, promouvoir l'égalité professionnelle et éviter toute discrimination, la connaissance du personnel de l'entreprise est un préalable. Il faut mesurer l'effectif de l'entreprise, connaître les mouvements, entrées et sorties, qui le modifient et suivre son évolution. Il faut également analyser la structure des effectifs en fonction des principales caractéristiques. Lorsqu'un bilan social existe, son analyse est un préalable à tout diagnostic social.




        

          A. Les effectifs




          Le terme effectif est d'un emploi délicat, car il recouvre des réalités différentes. L'effectif se compose des salariés liés à l'employeur par un contrat de travail, quels qu'en soient la forme, la durée, le caractère permanent ou à temps partiel, même si l'exécution du contrat est suspendue. Aussi est-il nécessaire de compléter le terme effectif d'un ou de plusieurs qualificatifs permettant de le définir. Il est également nécessaire de préciser le moment de la mesure de l'effectif et la période concernée. Enfin, pour déterminer certains seuils légaux d'effectifs, des travailleurs non liés par un contrat de travail peuvent être pris en compte.




          

            A.1. Les règles de décompte des effectifs




            De nombreux seuils d'effectifs sont utilisés pour l'application de la législation sociale, par exemple pour :




            

              	

                – l'élection des délégués du personnel dans tous les établissements où sont occupés habituellement au moins 11 salariés ;


              




              	

                – l'institution de comités d'entreprise dans les entreprises employant au moins 50 salariés.


              


            




            L'effectif se compose, en premier lieu, des salariés de l'entreprise sous contrats à durée indéterminée en cours, à temps plein, les travailleurs handicapés, les travailleurs à domicile.




            Les salariés à temps partiel sont pris en compte au prorata de leur temps de travail.




            Les salariés sous contrat à durée déterminée, les travailleurs intérimaires, les travailleurs intermittents et les salariés mis à la disposition de l'entreprise par une entreprise extérieure sont pris en compte au prorata de leur temps de présence dans l'entreprise au cours des douze mois précédents sauf lorsqu'ils remplacent un salarié déjà pris en compte.




            Les apprentis, les titulaires de contrats de professionnalisation et de contrats aidés et le chef d'entreprise ou d'établissement sont exclus de l'effectif.


          




          

            A.2. L'effectif inscrit, l'effectif permanent et l'effectif fiscal




            L'effectif inscrit regroupe, quelle que soit la nature du contrat de travail, tous les salariés inscrits au registre unique du personnel. Ce registre unique obligatoire mentionne les entrées et sorties du personnel, engagements, licenciements, démissions, expirations des contrats à durée déterminée. Il concerne tous les salariés y compris les intérimaires et les travailleurs à domicile. Il contient pour chaque personne les noms, prénoms, nationalité, date de naissance, sexe, emploi et qualification, dates d'entrée et de sortie, éventuellement autorisations d'embauche et nature du contrat : apprenti, contrat à durée déterminée, temps partiel, contrat de professionnalisation, mise à disposition par un groupement d'employeurs. Le registre peut être informatisé. Les stagiaires accueillis sont inscrits dans un onglet spécifique du fichier.




            Il est nécessaire de distinguer l'effectif inscrit instantané saisi à un instant donné et l'effectif inscrit moyen calculé pour une certaine période.




            L'effectif permanent se compose des salariés titulaires d'un contrat de travail à durée indéterminée, inscrits à l'effectif pendant toute l'année considérée.




            L'effectif fiscal regroupe tous ceux qui ont figuré peu ou prou à l'effectif et qui, de ce fait, ont perçu de l'entreprise une rémunération au titre de l'exercice.




            L'effectif au travail comporte toutes les personnes qui effectuent dans l'entreprise une période de travail effectif.


          


        




        

          B. La structure




          La connaissance des diverses caractéristiques de la population est essentielle pour la mise en œuvre de la gestion prévisionnelle de l'emploi et pour une gestion de la diversité excluant toute discrimination prohibée. Les caractéristiques à prendre en compte sont nombreuses. Le bilan social de l'entreprise en retient cinq : âge, sexe, ancienneté, qualification, nationalité. D'autres caractéristiques peuvent être retenues et notamment celles portant sur les savoirs et compétences. La lutte contre les discriminations et pour l'égalité des chances conduit à examiner d'autres données. La loi « Informatique et libertés » réglemente la protection des données à caractère personnel et les conditions de licéité des traitements.




          

            B.1. La pyramide des âges




            La pyramide des âges du personnel peut être fournie de façon plus ou moins détaillée selon la finesse des classes d'âge retenues. Elle peut être fournie pour l'effectif global ou pour chaque sexe, chaque catégorie socioprofessionnelle, etc.




            On rencontre des formes caractéristiques de pyramide des âges :




            

              	

                – le « champignon » caractérisé par un âge médian élevé (45 ou 50 ans). Avec l'allongement de la vie professionnelle les champignons ont un âge médian plus élevé (50 ou 55 ans) ;


              




              	

                – la « toupie » caractérisée par une classe d'âge intermédiaire très nombreuse. Par exemple, 50 % des salariés ont entre 40 et 55 ans. Les toupies se transforment en champignon au fil du temps ;


              




              	

                – la « poire écrasée » avec un âge médian bas (25 ou 30 ans). Ce sont les entreprises nouvelles ou celles à taux élevé de départs (restauration rapide, grande distribution, cabinets d'audit) qui présentent cette forme. Elle soulève des problèmes d'attractivité, d'intégration, de fidélisation, d'évolution dans le temps et de gestion des carrières ;


              




              	

                – l'« os » est caractérisé par deux classes d'âge importantes, les jeunes et les seniors, et peu de 30-50 ans. Les conflits de génération, les difficultés de transfert des connaissances peuvent être pénalisants ;


              




              	

                – le « cylindre », correspondant à des recrutements réguliers, est rare aujourd'hui en France. Il présente de nombreux avantages pour une gestion dynamique des effectifs.


              


            




            

              La pyramide des âges d'une entreprise industrielle




              Cette pyramide est extraite du bilan social d'une entreprise industrielle comportant 5 150 salariés.




              Cette pyramide en forme de « toupie » reflète des recrutements nombreux il y a 20 à 30 ans et leur gel depuis.




              

                [image: ]


              


            




            La forme de la pyramide reflète l'histoire de l'entreprise, la conjoncture, les fluctuations des politiques de l'emploi, la brutalité des mesures d'âge, etc.




            L'analyse d'une pyramide des âges présente un grand intérêt et permet d'identifier les problèmes RH actuels et futurs. En effet, l'âge a un impact important sur la vie professionnelle.


          




          

            B.2. La répartition par genre




            La répartition par genre est une information importante du fait de la réglementation relative au travail féminin et à l'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes, notamment en matière salariale. De génération en génération, les taux d'activité et d'emploi des femmes se rapprochent de ceux des hommes. Le genre a également un impact important sur la vie professionnelle. L'évolution du taux de féminisation par catégorie et la mixité des effectifs cadres sont des indicateurs à suivre.


          




          

            B.3. La pyramide des anciennetés




            Cette pyramide présente d'autant plus d'intérêt que l'ancienneté influe sur le comportement professionnel du salarié, sur sa rémunération et son statut, sur ses attentes et ses aspirations. La pyramide des anciennetés reflète les fluctuations de la politique de recrutement passée et la fidélité des salariés.


          




          

            B.4. La répartition selon la nationalité




            La répartition selon la nationalité apporte des indications sur l'ouverture internationale avec notamment le pourcentage d'étrangers parmi les cadres. Une forte proportion de travailleurs étrangers dans les qualifications les plus basses traduit des conditions de travail difficiles et une faible attractivité. Il est souhaitable de distinguer les étrangers selon les pays d'origine du fait de la réglementation applicable. Certains métiers sont aujourd'hui ouverts aux travailleurs étrangers extérieurs à l'Union européenne.


          




          

            B.5. La structure de qualification




            Elle est une caractéristique essentielle de l'entreprise. Dans le bilan social, deux structures de qualification sont données. Une structure détaillée en 3 ou 4 postes au minimum et une structure de qualification détaillée en 5 ou 6 postes. Les structures font ressortir le poids de l'encadrement (part des cadres) et celui des emplois non qualifiés. La part des ouvriers non qualifiés est passée de 14 % en 1982 à 7 % en 2014. Le taux d'encadrement en France est de 17,5 % (12 % en 1989). Entre 1978 et 2017, le nombre de cadres a plus que doublé en France (+ 140 %). Le marché de l'emploi cadre s'est dégradé entre 2007 et 2009 avec la crise et une forte chute des recrutements (144 000 au lieu de 208 000). Selon l'APEC, le nombre annuel de recrutement de cadres a dépassé en 2017 le niveau d'avant la crise avec un record de 215 000. La législation sur les 35 heures a défini trois catégories de cadres : les cadres dirigeants, les cadres intégrés et les cadres au forfait.


          




          

            B.6. Le croisement des caractéristiques




            Le croisement de ces caractéristiques – structure de qualification par sexe et par âge, par exemple – permet d'affiner les analyses pour mieux connaître la population employée.


          




          

            B.7. Autres caractéristiques




            Les entreprises disposent de base de données RH riches d'informations sur le niveau de formation à l'entrée, l'expérience professionnelle antérieure, le déroulement de la carrière dans l'entreprise, les mobilités, les formations suivies dans l'entreprise, les compétences acquises, les acquis professionnels validés. Ces informations sont fort utiles. Ainsi, l'évolution du niveau moyen de formation des nouveaux embauchés et son incidence sur la structure de la population sont une caractéristique importante à prendre en compte.




            Les données disponibles sont de plus en plus nombreuses du fait des connexions et de la digitalisation. L'analytique RH permet d'exploiter ces données afin de connaître en profondeur la population employée. L'analyse des caractéristiques de la population de l'entreprise est nécessaire pour construire une stratégie de l'entreprise fondée sur les ressources humaines et définir les principaux choix d'une politique d'emploi.


          


        




        

          C. Mouvements et évolutions




          Divers mouvements affectent les effectifs et les caractéristiques de la population. Départs, recrutements, promotions modifient le volume et la structure des effectifs.




          

            C.1. Les recrutements




            L'entreprise peut conclure des contrats de travail pour une durée déterminée ou pour une durée indéterminée. La distinction commande les règles applicables en cas de rupture ou de résiliation du contrat. Le contrat à durée indéterminée est conclu sans que son terme ait été fixé d'avance. Ce type de contrat est le plus fréquent.




            Cependant, un développement important des embauches par contrat à durée déterminée (CDD) traduit la recherche d'une flexibilité accrue. 70 à 80 % des recrutements se font sous forme de CDD dans les années 2000. La part des recrutements en CDD a atteint 85 % entre 2010 et 2015.




            L'utilisation des CDD a fait l'objet de réglementations successives (1979, 1982, 2013, 2017). Dans l'ensemble des pays d'Europe, la réglementation s'est assouplie, favorisant un recours accru aux CDD.




            L'engagement définitif est souvent précédé d'une période d'essai. Cette période doit être prévue dans le contrat de travail. Sa durée maximale est de deux mois (ouvriers et employés), trois mois (techniciens et agents de maîtrise) et quatre mois (cadres). Elle peut doubler en cas de renouvellement.




            Il faut également noter que certaines catégories ont un droit de priorité d'emploi. La loi réserve ainsi aux travailleurs handicapés un droit de priorité d'emploi. Le nombre des prioritaires à employer est fixé à 6 % de l'effectif global. Le salarié licencié pour motif économique bénéficie d'une priorité de réembauchage pendant un an dans tout emploi disponible et compatible avec sa qualification.




            D'autres catégories sont, au contraire, soumises à des conditions restrictives. C'est notamment le cas des travailleurs étrangers qui doivent être en possession d'un titre de séjour régulier en France et d'une autorisation de travail. Les ressortissants de l'Union européenne sont assimilés aux Français.




            Les jeunes font l'objet de conditions spécifiques d'embauche. Les enfants ne peuvent être admis au travail avant d'être régulièrement libérés de l'obligation scolaire, soit avant 16 ans, sauf dérogations limitées pour l'apprentissage et pendant les vacances scolaires (adolescents de plus de 14 ans), ainsi que dans des entreprises de spectacle où les enfants peuvent être employés sous certaines conditions.




            Certains emplois, de nature à blesser leur moralité, sont interdits à des jeunes de moins de 18 ans. D'autres le sont en raison du danger qu'ils présentent (travaux en hauteur dans les chantiers, par exemple).


          




          

            C.2. Les départs




            Les causes de départs de l'entreprise sont multiples : démissions, licenciements pour cause économique (dont départs en retraite ou préretraite), licenciements pour d'autres causes, fin de contrats à durée déterminée, départs au cours de la période d'essai, mutations d'un établissement à un autre, départs volontaires en retraite et pré-retraite, décès. En 2008, un nouveau motif, la rupture conventionnelle, parfois appelée rupture amiable, a été créée et connaît un grand succès. En 2016, les ruptures conventionnelles s'élevaient à 389 000 (358 000 en 2015) et poursuivent en 2017 leur progression.




            L'ordonnance du 22 septembre 2017 transpose la rupture conventionnelle au niveau collectif.




            À partir des informations disponibles dans le bilan social de l'entreprise pour trois ans, il est possible de suivre diverses évolutions de l'effectif et de sa composition.


          




          

            C.3. L'évolution du niveau d'emploi




            Plusieurs indicateurs sont possibles.




            

              [image: ]


            




            Cet indicateur ne tient pas compte de la nature du contrat (durée déterminée ou indéterminée). Il présente les limites d'un indicateur instantané à la différence de l'indicateur suivant.




            

              [image: ]


            


          




          

            C.4. La mobilité du personnel




            Plusieurs ratios permettent de suivre les départs.




            

              [image: ]


            




            Cet indicateur évalue la qualité du recrutement et de l'intégration.




            

              [image: ]


            




            Cet indicateur, suivi pour chaque catégorie de salarié, évalue la fidélisation.




            

              [image: ]


            




            Les ratios (4) et (5) renseignent sur la stabilité du personnel sans intégrer les causes économiques.




            

              [image: ]


            




            L'indicateur (6) reflète l'insécurité économique.




            Il est également intéressant de suivre les ruptures conventionnelles.




            

              [image: ]


            




            La survie du personnel recruté durant l'année peut aussi être mesurée.




            

              [image: ]


            


          




          

            C.5. Les indicateurs




            La DARES fournit chaque année les indicateurs de dynamisme et de fluidité pour les établissements de 10 salariés et plus. En 2015, en France, les taux trimestriels étaient :




            

              	

                – taux d'entrée : 16,9 % ;


              




              	

                – taux d'entrée en CDD : 14,4 % ;


              




              	

                – taux d'entrée en CDI : 2,5 % ;


              




              	

                – taux de rotation : 16,8 % ;


              




              	

                – taux de sortie : 16,8 % ;


              




              	

                – taux de démission : 1,3 % ;


              




              	

                – taux de licenciement économique : 0,1 % ;


              




              	

                – taux de licenciement autre qu'économique : 0,5 % ;


              




              	

                – taux de rupture conventionnelle : 0,4 % ;


              




              	

                – taux de fin de période d'essai : 0,5 % ;


              




              	

                – taux de départ à la retraite : 0,3 %.


              


            




            La mobilité varie avec la conjoncture. En France, le taux de sortie a évolué de 8,5 en 2009 à 16,8 % au premier trimestre 2015(16).


          




          

            C.6. L'évolution des emplois




            Il est intéressant de suivre l'évolution d'une année sur l'autre de la structure de qualification. Ainsi, l'indicateur (9) permet de suivre l'évolution du taux d'encadrement.




            

              [image: ]


            




            Un ratio supérieur à 1 traduit un renforcement du poids de l'encadrement.




            De la même manière, le poids relatif de différentes catégories peut être suivi. Ces ratios permettent de mesurer l'ampleur des transformations de l'emploi.


          


        




        

          D. L'emploi dans le bilan social




          Le chapitre 1 du bilan social comprend des informations sur l'emploi et notamment les effectifs, les mouvements, les promotions et l'absentéisme.




          L'analyse du chapitre 1 du bilan social est un outil important de l'enquête préliminaire lors de la réalisation d'un audit social.


        


      




      

        II. La gestion de l'emploi et des compétences




        Depuis les années 1970, les statuts des travailleurs se sont diversifiés et cette transformation des emplois s'accélère aujourd'hui. Pour maintenir un équilibre constant, qualitatif et quantitatif, entre les emplois et les compétences, l'entreprise prend des mesures d'adaptation à court, à moyen et à long terme dans le cadre de la GPEC (gestion prévisionnelle de l'emploi et des compétences).




        

          A. La diversité des statuts




          La population active occupée française s'élevait fin 2016 à 27,7 millions, composée de salariés (69,5 %), d'agents publics (16,6 %) et de travailleurs non salariés (13,9 %).




          En décembre 2016, il y avait 17,8 millions de salariés en France dont 16,5 millions dans le secteur privé (services : 11,3 ; industrie : 3,1 ; construction : 1,3)(17). En 2015, les emplois salariés précaires représentent 12 % des salariés. Progressivement, le contrat à durée indéterminée (CDI) à temps plein a perdu son quasi-monopole. Le CDI demeure le contrat de droit commun.




          La diversification s'inscrit dans un contexte de croissance de l'emploi jusqu'en 2007 puis de réduction, le taux de CDD atteignant 9 % et le taux d'intérim 3 %.




          Dans les TPE (très petites entreprises), les CDD atteignent 15 % des effectifs et les emplois aidés 11,1 %.




          Le pourcentage de non-CDI est très élevé chez les 15-24 ans (45,9 %), moyen chez les 25-39 ans (11,6 %) et faible chez les 50-64 ans (3,8 %).




          Les trois fonctions publiques (État, territoriale et hospitalière) emploient 5,2 millions de personnes hors emploi aidé. Entre 1982 et 2015, l'emploi public a augmenté de 24 %. 81 % des agents sont titulaires.




          

            A.1. Le contrat à durée indéterminée (CDI)




            Le CDI est le contrat de droit commun. Sa durée n'est pas définie. Il peut comporter une période d'essai. Il peut contenir différentes clauses (non-concurrence, mobilité...). Fin mars 2017, 13,3 % des salariés des entreprises du secteur privé ont leur temps de travail décompté sous la forme d'un forfait en jours (18,5 % dans les entreprises de 250 à 499 salariés). Ce régime concerne 47 % des cadres et 3 % des non-cadres.




            L'ordonnance du 22 septembre 2017 a prévu la négociation au niveau des branches et la mise en place de « CDI de projet » ou d'opération permettant ainsi l'extension de l'usage des « CDI de chantier » à des métiers qui n'y avaient pas recours jusqu'ici.


          




          

            A.2. Le contrat à durée déterminée (CDD)




            Le recours au contrat à durée déterminée (CDD) n'est possible que dans les cas expressément prévus par la loi. Sa validité repose sur le respect de conditions de forme. Son exécution et sa rupture sont réglementés. Une directive européenne de 1999 a défini les règles communautaires de façon à harmoniser les pratiques européennes.




            Le contrat à durée déterminée a un terme fixé lors de sa conclusion, qu'il s'agisse d'un contrat de date à date dont le terme est certain et fixé avec précision dès la conclusion du contrat, ou pour une durée minimale, la détermination du terme échappant à la volonté des parties du fait de la nature de la tâche ou de l'activité ou du motif de recours.




            Le contrat à durée déterminée ne peut être conclu que pour l'exécution d'une tâche précise et temporaire et seulement dans les cas énumérés ci-après. À défaut, le contrat sera requalifié en contrat à durée indéterminée (CDI) :




            

              	

                – remplacement d'un salarié dont le départ précède la suppression du poste de travail ;


              




              	

                – remplacement d'un salarié recruté en CDI dont l'entrée en fonction est différée ;


              




              	

                – remplacement d'un salarié absent ou dont le contrat est suspendu ;


              




              	

                – accroissement temporaire de l'activité ;


              




              	

                – nécessité d'effectuer des travaux liés à la sécurité ;


              




              	

                – réalisation d'une commande exceptionnelle à l'exportation ;


              




              	

                – réalisation d'une tâche ponctuelle et occasionnelle non liée à l'activité normale de l'entreprise ;


              




              	

                – emplois d'usage dans certaines activités (spectacles, bâtiment pour les chantiers à l'étranger, enseignement, production cinématographique, etc.) ;


              




              	

                – emplois à caractère saisonnier ;


              




              	

                – recrutement dans le cadre des mesures pour l'emploi (contrats d'apprentissage, de professionnalisation, etc.).


              


            




            Le contrat de travail à durée déterminée doit être écrit et comporter toutes les mentions obligatoires. Il doit comporter la définition précise de son objet. Il peut préciser une période d'essai n'excédant pas un jour par semaine avec une limite de deux semaines lorsque la durée initiale est au plus de six mois ou d'un mois dans les autres cas.




            Depuis 2015 le contrat peut être renouvelé deux fois dans la limite de la durée maximale. Les conditions de renouvellement sont stipulées dans le contrat ou font l'objet d'un avenant soumis au salarié avant le terme initialement prévu.




            La durée du contrat, compte tenu, le cas échéant, du renouvellement, ne peut excéder 18 mois (la durée maximale est, dans certains cas, de 24 mois ou de 9 mois).




            Le contrat CDD senior, créé en 2006, pour les personnes de plus de 57 ans, a une durée maximale de 18 mois renouvelable une fois. Le CDD à objet défini, de 18 mois minimum à 36 au maximum pour un ingénieur ou un cadre, créé à titre expérimental en 2008, a été pérennisé en 2014.




            Le contrat de travail à durée déterminée peut ne comporter qu'une durée minimale lorsqu'il est conclu :




            

              	

                – pour remplacer un salarié absent ou dont le contrat de travail est suspendu ;


              




              	

                – pour des emplois à caractère saisonnier ;


              




              	

                – pour des emplois d'usage. Il a alors pour terme la fin du motif de recours.


              


            




            Les dispositions légales et conventionnelles ainsi que celles qui résultent des usages, applicables aux salariés liés par un contrat de travail à durée indéterminée, s'appliquent également aux CDD.




            Lorsque les relations contractuelles de travail ne se poursuivent pas à l'issue d'un contrat à durée déterminée, le salarié a droit à une indemnité de fin de contrat calculée en fonction de la rémunération du salarié et de la durée du contrat ; son taux ne peut être inférieur à un minimum fixé par décret (10 %).




            Les avantages du CDD pour l'entreprise sont :




            

              	

                – La possibilité d'adapter les effectifs à la charge de travail. Les variations saisonnières, les surcroîts d'activité peuvent être absorbés sans accroissement de l'effectif permanent.


              




              	

                – La conservation d'une marge de sécurité. Les contrats à durée déterminée constituent un volant de réduction de l'emploi en cas de diminution de l'activité.


              


            




             




            Le contrat à durée déterminée apparaît ainsi comme une des sources de la souplesse recherchée par les entreprises grâce à la gestion de l'emploi.




            Il constitue, avec le travail temporaire, l'une des modalités de la flexibilité quantitative externe (FQE) consistant à faire varier le volume de l'emploi en fonction du volume de l'activité.




            Les risques d'un fort recours aux CDD sont également réels :




            

              	

                – qualification insuffisante ;


              




              	

                – surcoûts liés au recrutement, à la formation des nouveaux et à la prime de précarité ;


              




              	

                – faible productivité liée à l'inexpérience des CDD et, éventuellement, à une démotivation issue de la précarité ;


              




              	

                – risque en termes de qualité.


              


            




            Le recours aux CDD représentait 8,1 % des effectifs fin 2016, 7,3 % fin 2011 et 6,6 % fin 2006. Au premier trimestre 2017, le recours varie de 9,6 % dans les entreprises de 10 à 19 salariés à 7 % au-delà de 500 et 19 % dans certaines activités de services(18). En 2016, la part des CDD dans les recrutements s'est élevée à 85 %.
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